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INTRODUCTION  

 
La référence aux communs 2  constitue aujourd’hui soit une étiquette désignant une 

alternative à la société de marché (pour ceux qui défendent la conception la plus 

compréhensive des communs3), soit seulement un régime spécifique de gestion des biens qui se 

déploie en parallèle de l’appropriation privative et ne la remet pas en cause4. La transition vers 

une société marquée par des formes communautaires d’appropriation plutôt que par la 

propriété privée est appelée par des motifs anthropologiques (contestation de l’individualisme 

intéressé, revendication d’une vie humaine fondée sur le partage et l’appartenance), par des 

motifs économiques (contestation des rapports de production, fondés sur l’appropriation 

privative et la marchandisation des ressources) et, enfin, par des motifs politiques (promotion 
                                                

1 CNRS, Centre Emile Durkheim. Contact : c.guibetlafaye@wanadoo.fr. Ce texte a été constitué à partir de 
l’article coécrit « Réflexions politiques et éthiques contre la possibilité d’une autonomisation radicale des 
communs », dossier sur « Les enjeux éthiques des biens communs », Éthique publique1, vol. 17, n° 2, Montréal 
(Canada), éd. Liber, 2016. [ISSN : 1488-0946] 
2 Qu’il nous soit permis de remercier Isabelle Aubert, Sébastien Broca et Stéphane Haber pour leur relecture et 
leurs suggestions. 
3  Voir notamment l’approche de Pierre Dardot et Christian Laval qui voient dans les communs une 
méthodologie politique générale (Dardot et Laval, 2014).  
4 Les économistes préfèrent cette approche, c’est notamment le cas d’Elinor Ostrom pour qui les biens communs 
sont une catégorie de bien spécifique distincte des biens privés, de club et publics, conformément à la 
classification de Samuelson. 



 2 

de la démocratie et de l’autogouvernement à tous les niveaux et dans tous les domaines, y 

compris productifs). Cette proposition inclut positivement un programme de réforme des 

régimes d’appropriation pour les rendre plus inclusifs et participatifs, la promotion des 

solidarités sociales et des prises de décision démocratique entre toutes les parties prenantes. 

Un commun désigne tout objet investi par l’activité productive et/ou décisionnelle d’un 

groupe de personnes. Ceux des partisans des biens communs qui s’affranchissent de la 

typologie de Samuelson admettent que la définition d’un commun ne provient pas de ses 

caractéristiques objectives, mais qu’il s’agit d’un arrangement social spécifique qui résulte 

principalement de la subordination d’une ressource à un groupe d’individus, qui la gouverne 

ensemble. Ces ressources sont multiples et peuvent aller des connaissances aux ressources 

environnementales, en passant par des savoirs industriels et des moyens de production. 

L’hypothèse du primat communautaire pour définir les communs tient, à notre sens, à 

l’usage un peu naïf de la notion de communauté par certains de ses théoriciens (non pas tous) 

et à la minimisation des dissonances (parfois des conflits) internes inhérents à leur gestion5. La 

primauté accordée à la communauté dans la définition des communs pose pourtant la 

question de son emprise sur ses membres. Ainsi, notre propos sera de critiquer l’optimisme – 

peut-être naïf – de certains défenseurs des communs (invoquant parfois les communs 

médiévaux comme modèle alors qu’ils furent loin d’être idéaux pour ce qui concerne la 

protection des personnes) et les questions qu’il conduit à occulter. Pour cela, il ne faut pas 

sous-estimer la difficulté que représente la définition des processus de décision collectifs au sein 

des communautés productives ni négliger les risques de violences portées aux individus. 

 

La croyance dans l’auto-organisation est partagée par la plupart des théoriciens des 

communs. Elle apparaît, la plupart du temps, comme un présupposé prégnant, sous-jacent à 

la promotion des formes de gestion en commun des ressources. Ainsi récemment des 

mouvements pour demander la reconnaissance et l’encadrement juridique des communs, 

notamment numériques, par l’État ont vu le jour (Couture, 2013). En outre, certains 

théoriciens comme Elinor Ostrom donnent un rôle à l’État comme tiers régulateur (Ostrom, 

1990 ; Holland, 2010)6. Néanmoins le rôle de l’État n’est pas suffisamment repensé dans le 

                                                
5 « L’absence, ou au minimum la sous-estimation du rôle des logiques de pouvoir, est une des faiblesses du type 
d’analyse proposée par Elinor Ostrom, alors même que son approche est de nature à permettre précisément une 
certaine manière d’explorer cette question » (Wenstein, 2015 : 83). 
6 Les deux dernières règles d’organisation des communs portent sur leur rapport à l’État : l’État doit reconnaître 
l’organisation en place ; l’ensemble du système est organisé à plusieurs niveaux. 
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cadre des communs, admettant des formes renforcées d’auto-organisation décentralisée et 

redéfinissant, dans ce cadre, les conditions de la protection de la liberté des personnes. 

En effet, si la capacité décisionnaire de la communauté est accrue, cela lui donne plus de 

pouvoir. Elle peut alors plus facilement interférer arbitrairement sur les choix libres des 

individus, même si elle ne le fait pas toujours. Si c’est le cas, comment garantir la « non-

domination », c’est-à-dire un statut qui confère aux individus une immunité, y compris contre 

les exigences arbitraires du groupe auquel ils appartiennent7. Or, la fonction du tiers arbitre 

impartial et raisonnable n’est pas toujours suffisamment pensée dans l’approche des communs 

qui reste, parfois, prise dans l’image idéalisée de petites communautés locales autonomes, 

présentées comme autogouvernées et productrices de décisions incontestables.  

 

LE RECOURS EXTERNE A L’ÉTAT COMME CONTROLE EXTERIEUR A L’AUTO-
ORGANISATION DES COMMUNS 

 

Nous nous proposons d’établir ici les linéaments d’une réflexion sur le rôle d’un État qui 

aille au-delà des règles 7 et 8 proposées par Ostrom (1990). Cette dernière propose, en effet, 

que l’État reconnaisse juridiquement le droit à l’auto-organisation (c’est dans ce sens que vont, 

par exemple, certains débats et certaines avancées actuelles autour des logiciels libres et des 

communautés organisées autour d’eux [Couture, 2010]) et, au-delà, la recherche de synergies 

entre les différents niveaux d’organisation, à travers l’imbrication nouvelle des communautés 

locales, dans les institutions à plus grande échelle. Ce point constitue un enjeu essentiel de la 

réflexion sur la place nouvelle de l’État moins surplombante que partenaire d’initiatives 

locales (voir Bauwens, 2014). Au-delà donc de demander la reconnaissance étatique du droit à 

l’auto-organisation ou d’étudier la manière dont les institutions publiques doivent soutenir et 

s’articuler au développement des communs, il s’agit, pour nous, de poser des jalons pour 

déterminer si et comment l’État peut intervenir au sein même des communautés, au nom de 

la conception moderne de la liberté individuelle, dans le nouveau cadre collectif que dessinent 

les communs. 

 

                                                
7 La notion de non-domination a été élaborée par Philip Pettit pour désigner le fait de bénéficier d’un statut 
légalement garanti qui prémunit durablement contre toute interférence arbitraire d’un tiers : « l’absence de 
domination signifie que l’on jouit d’une absence d’interférences imputables à des pouvoirs arbitraires, non pas 
seulement dans le monde réel, mais dans l’ensemble des mondes possibles […]. » (Pettit, 2004 : 44-45) 
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UNE INSTITUTION TIERCE POUR PARER AUX INTERFERENCES ARBITRAIRES LIEES AU 

FONCTIONNEMENT DE PETITES COMMUNAUTES AUTO-ORGANISEES 

 

Comme nous l’avons rappelé, l’approche promue par l’essentiel des partisans des 

communs fait référence à l’organisation de microcommunautés auto-organisées. Dans 

l’approche d’E. Ostrom, le droit d’exclure que détient la communauté est essentiel à la gestion 

de la ressource mais il représente, en même temps, un pouvoir potentiellement arbitraire à 

l’égard des outsiders. Dans l’approche de Dardot et Laval, les droits, ne relevant que de l’usage 

subordonné à une destination sociale du bien commun, impliquent l’inclusion de la plus vaste 

communauté d’usagers (sans pour autant que la question de la délimitation de cette 

communauté ne soit sérieusement posée) ; l’exclusion (d’individus surnuméraires sur une place 

publique bondée, par exemple) se faisant, non pas en raison de droits d’exclure détenus par les 

membres de la communauté, mais au nom de finalités communes (la préservation de la place 

dans sa qualité de lieu ouvert à l’usage du plus grand nombre, usage compromis par une trop 

forte affluence). Dans les deux cas toutefois, on suppose, d’une part, que l’existence d’un 

commun ne relève pas de caractéristiques substantielles, mais de l’existence d’une 

communauté délibérante, et, d’autre part, que c’est la régulation collective qui produit, in fine, 

les cadres de la légitimité quant à l’exploitation d’une ressource. Or, une telle approche tend à 

se nourrir d’une conception abstraite et fantasmée de la communauté autant qu’à confondre 

communauté et démocratie. 

Ainsi, il est frappant de constater que, dans la plupart des propositions étudiées, les 

solidarités communautaires sont excessivement valorisées sans que soient suffisamment 

interrogées les formes de régulation qu’elles appellent, que ce soit dans l’approche d’Ostrom 

où les droits de gouvernance viennent réguler l’usage des droits opérationnels, alors que la 

détermination de la nature d’une bonne gouvernance et de son fondement n’est pas 

sérieusement interrogée ; ou que ce soit dans l’approche de Dardot et Laval où la primauté 

des buts communs autodéfinis met entre parenthèses les conditions de leur définition et le 

risque qu’ils puissent constituer l’expression de formes de pression sociale (Durkheim, 1893). 

Or, d’un côté, la présupposition du caractère nécessairement bon (ou au moins meilleur que 

celui fondé sur des procédures dites transcendantes, c’est-à-dire ayant recours à une 

juridiction tierce) du contenu normatif qui émerge spontanément des fonctionnements 

communautaires, et, d’un autre côté, la présupposition de l’adhésion des individus aux valeurs 

et aux règles communautaires ont pour effet de maximiser l’adhésion spontanée des individus 

aux formes de vie communes, de minorer les formes d’adhésion à ces communautés sous 
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l’effet de la pression sociale ainsi que les formes de rejet de la norme commune, laquelle peut 

entraver la liberté des individus. 

Comment donc promouvoir les solidarités portées par l’approche des communs sans pour 

autant compromettre la liberté des individus ? Une première condition réside dans l’existence 

d’une régulation susceptible d’éviter la domination. Il s’agirait d’introduire une 

macrostructure institutionnelle, pensée comme un tiers raisonnable, chargée de l’arbitrage des 

litiges engageant le rapport entre une communauté auto-organisée et ses membres. Une 

seconde condition suppose de distinguer avec rigueur fonctionnements communautaires et 

fonctionnements démocratiques. Les fonctionnements démocratiques ont pour 

caractéristiques de mettre en place des délibérations qui sont des outils adaptés aux sociétés 

plurielles et complexes (Morin, 2008), dans lesquelles il s’agit de mettre en accord des intérêts 

et des points de vue normatifs, parfois radicalement divergents (Picavet, 2011). En revanche, 

les fonctionnements communautaires d’accord spontané caractérisent des sociétés de taille 

restreinte, où l’homogénéité sociale permet des consensus sans délibération (Durkheim, 1893 ; 

Tönnies, 1922). Dans le cas des fonctionnements démocratiques, les contraintes de la 

rationalité argumentative priment sur les points de vue hétérogènes, voire antagoniques8. De 

la sorte, ils permettent de privilégier un accord raisonnablement consenti, face aux contraintes 

de la pression sociale et du conformisme. Or, tant que les théories des communs ne 

distingueront pas entre les fonctionnements communautaires et les fonctionnements 

démocratiques, elles ne pourront garantir les acquis normatifs des sociétés modernes (à savoir 

la protection des droits fondamentaux des personnes, le respect du pluralisme, la liberté 

d’opinion et d’expression), en particulier en ce qui concerne les droits individuels. 

En outre, négliger la pression sociale forte, typique des communautés homogènes – 

phénomène bien connu depuis Durkheim – revient à occulter les formes d’arbitraire pouvant 

résulter de l’inscription des individus dans un petit groupe humain qui, quoique partiel, exerce 

une pression bien plus forte qu’un large collectif d’individus, porteurs d’intérêts et de points de 

vue différents, voire divergents. Ces formes d’arbitraire et de violence perpétrées par un 

groupe sur l’un de ses membres sont de deux natures. 

D’une part, ces violences peuvent consister en interférence directe ou indirecte (Hobbes, 

1651). Dans le premier cas, les membres de la communauté décident d’entraver, en usant de 

                                                
8 « Les institutions de l’État de droit doivent assurer un exercice efficace de l’autonomie politique dont disposent 
les citoyens socialement autonomes, de telle manière que, d’une part, le pouvoir d’une volonté rationnellement 
formée, fondé sur la communication, puisse se manifester et prendre une forme obligatoire dans les programmes 
de lois, et que, de l’autre, ce pouvoir fondé sur la communication puisse, à travers l’application rationnelle et 
l’implémentation administrative des programmes de loi, circuler à l’échelle de la société et […] déployer sa force 
d’intégration sociale » (Habermas, 1997 : 195-196). 
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leur force, la réalisation des intentions d’un de leurs membres. Comment éviter que les 

rapports d’une communauté à ses membres ne se muent en formes diverses de privation de 

liberté ou de contrainte excessive ? Cette première question impose le recours à des instances 

tierces, capables d’arbitrer les conflits. 

Au-delà des cas d’interférence arbitraire avérée entre une communauté décisionnaire et 

ses membres, il existe des types, beaucoup plus insidieux, d’action de la communauté sur ses 

membres qui relèvent, malgré tout, de privations (ou du moins d’une diminution substantielle) 

de liberté. On parle alors de rapports de domination et de pression indirecte (c’est-à-dire sans 

violence). Comment, dans ces cas, s’assurer que les individus soient investis d’une véritable 

capacité (empowerment) de contestation ? Comment être certain qu’ils puissent exprimer leur 

désaccord (voicing) (Hirschman, 1970) sans ostracisme (comme cela pouvait être le cas dans les 

communautés agricoles d’Ancien Régime où les individus étaient « testés » pendant un an 

avant d’être définitivement intégrés à la communauté villageoise) ? Ou encore, comment 

garantir, a minima, une possibilité de sortie (exit) (Hirschman, 1970) de la communauté qui ne 

soit pas trop coûteuse en cas de conflit ? Il faudrait que soient garanties ce que Pettit (1997) a 

appelé des formes de « contestabilité » individuelles à l’égard de la communauté des usagers 

dont on ne peut sous-estimer la capacité à exercer une pression sur ses membres, c’est-à-dire 

des formes de domination. C’est sur ce deuxième plan aussi qu’il faut se méfier du commons 

washing, qui tend à considérer comme a priori bon tout ce qui se revendique du commun, au 

sens où tout ce qui est commun n’est pas forcément bon pour l’individu. Pour ces raisons, un 

tiers extérieur capable d’investir les individus d’un statut qui les garantisse contre toute 

domination est requis (Spitz, 2014). Il peut prendre la forme d’une institution tierce 

médiatrice ou arbitre offrant des possibilités de contestation ou d’exit aux individus, au sein des 

communautés praxiques partielles auxquelles ils appartiennent. 

 

Ainsi, deux aspects paraissent donc essentiels. Il convient de s’assurer que les 

fonctionnements au sein des communautés soient des fonctionnements démocratiques 

respectueux de la complexité sociale et de la pluralité des points de vue, selon des procédures 

de rationalité délibérative. Il convient également d’éviter que la nécessaire pression 

communautaire ne se mue en violence ou en domination. Ces deux aspects apparaissent 

essentiels à intégrer à la théorie des communs, pour la compléter et en éviter son 

interprétation partiale (c’est-à-dire excessivement optimiste, voire idyllique) et trompeuse en 

matière de solidarités communautaires. 
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IMPORTANCE D’UN TIERS PARTENAIRE POUR ASSURER LA PROMOTION DES DROITS 

SOCIAUX FONDAMENTAUX 

 

Par ailleurs, il ne suffit pas de penser les communs comme des ressources partagées, que ce 

soit sous la forme de droits distribués ou sous la forme d’usages subordonnés à des finalités 

communes, encore faut-il penser les ressources comme les vecteurs de l’accomplissement 

humain. En ce sens, les ressources ne doivent pas être simplement appréhendées comme des 

choses appropriables ou utilisables, mais aussi comme des vecteurs pour l’accomplissement de 

nouveaux droits sociaux fondamentaux, dont les individus seraient détenteurs (droit d’accès à 

l’eau potable, à une nourriture équilibrée, à la santé, à l’information, à la culture, à un 

environnement sain, au travail…) (Crétois, 2014 ; Crétois et Guibet Lafaye, 2015). Dans ce 

cadre, la question des modes d’appropriation (y compris communs) n’est pas l’enjeu essentiel, 

mais la possibilité pour les individus de disposer de l’accès aux ressources nécessaires à 

l’exercice de leurs droits sociaux fondamentaux. Il s’agit avant tout de dessiner des 

arrangements institutionnels susceptibles d’offrir à tous l’accès à la satisfaction de droits 

sociaux fondamentaux ou de capabilités fondamentales (Sen, 1985 ; Nussbaum, 2011). 

Sous cet angle, les ressources sont aussi pensées comme des communs d’un type particulier 

qui sont moins articulés au pouvoir des communautés (comme l’entendait la définition des 

communs étudiée dans la première partie de cet article) qu’à la satisfaction des droits 

humains. C’est à ce titre que certaines ressources peuvent, y compris quand elles relèvent 

d’intérêts privés, être considérées comme appartenant au patrimoine commun de l’humanité 

(Boidin et al., 2008), en tant que leur usage est susceptible d’avoir des incidences non 

négligeables, quant à la jouissance des droits fondamentaux. 

Le commun est alors pensé sur un mode distributif, à partir de la détermination de droits 

sociaux fondamentaux, plutôt que sur un mode collectif ou communautaire d’appropriation 

qui ne suffit pas à garantir l’émancipation mais qui peut, s’il n’est pas correctement encadré 

par une institution tierce, obérer l’émancipation. Ce statut permet de protéger des biens 

communs comme les ressources environnementales, non pas au nom d’un droit de telle ou 

telle communauté humaine, mais au nom du droit des individus de bénéficier, par exemple, 

d’un environnement non pollué (voir la Constitucion del Ecuador, 2008, notamment le titre II qui 

porte sur le buen vivir9, Crétois et Guibet Lafaye, 2015). Selon cette approche, fondée sur une 

                                                
9 La Constitution de l’Équateur présente, en son deuxième chapitre, des considérations sur le bien vivre (buen 
vivir), traitées sous la forme de droits fondamentaux : droit à l’eau (art. 12) ; droit à une alimentation saine, 
suffisante et nutritive (art. 13) ; droit à un environnement sain (tit. 2, art. 14 et 15)… Constitución del ecuador (2008). 
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régulation par les droits – plutôt que fondée sur la référence aux organisations 

communautaires –, il s’avère possible de penser une gouvernance collective dont le 

programme d’émancipation s’appuie sur l’articulation d’un individualisme normatif avec la 

promotion de nouvelles formes d’inclusions sociales. Cette exigence constitue alors un idéal 

régulateur et un principe de limitation du pouvoir décisionnel de la communauté. 

Cette approche n’entrave évidemment pas le développement des communs, tels que 

définis dans la première partie de cet article. Elle lui est, au contraire, consubstantielle. Elle 

vient toutefois apporter un correctif aux biais éventuels, dont ils peuvent être l’objet, et à la 

régulation de leur développement. Celui-ci nécessite, à notre sens, le recours à un tiers dont le 

caractère transcendant est essentiel. Ce tiers constitue une instance arbitrale susceptible 

d’intervenir à plusieurs niveaux, en fonction d’un principe de subsidiarité, nécessaire à 

l’encadrement de la complexité des organisations humaines (Delsol, 2015) (le palier étatique 

n’étant pas toujours le plus adapté aux régulations locales). Dans ce cadre, l’institution tierce 

n’appartient plus au paradigme de la souveraineté, fondateur de l’État-nation. Elle tient au 

libre développement des communautés partielles, libre développement dont l’institution tierce 

assure une régulation arbitrale (visant à éviter la domination dans les relations au sein des 

communautés locales) ainsi que l’encadrement des fins, sans les déterminer a priori (une charte 

de droits sociaux fondamentaux pouvant être un de ces cadres régulateurs car, en tant que 

telle, elle ne détermine pas à proprement parler les fins spécifiques que doivent assumer les 

agents mais les limites au sein desquelles un système juste peut se déployer). L’institution tierce 

est alors un partenaire multiniveau (Bauwens, 2014) des plans complexes de développement 

social, plans irréductibles à la vision simplifiante d’une volonté universelle. 

Cette approche qui, tout en se situant dans la perspective contemporaine de promotion 

des communs, la renouvelle substantiellement. Elle permet en effet d’éviter que les 

délibérations collectives ne soient orientées d’une façon qui mette à mal la protection de la 

liberté individuelle, tout en veillant à ce qu’elles soient guidées par l’impératif 

d’accomplissement humain. Cette approche éviterait également que les délibérations aient des 

conséquences contraires à l’impératif d’émancipation. 

 

CONCLUSION 

 

Telle que nous la concevons, une institution tierce doit être chargée de promouvoir, 

d’orienter et de limiter la praxis des communautés de production et de consommation 
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partielles. Cette institution peut être – ou non – nommée État, tant il est vrai que 

l’organisation des institutions tierces peut se faire selon plusieurs modalités et à plusieurs 

niveaux, c’est-à-dire sans accorder de privilège particulier au niveau étatique, historiquement 

constitué, mais en ménageant des formes de complémentarité et de subsidiarité 

institutionnelles à tous les étages organisationnels. Cette institution tierce macro-structurelle 

aurait un rôle propre qui ne saurait se réduire à celui d’une communauté englobant d’autres 

communautés, dans la mesure où sa fonction serait d’empêcher précisément les biais 

communautaires, mais également de porter l’existence d’un monde démocratique fondé sur 

un individualisme normatif, compatible avec de nouvelles formes d’inclusions sociales, 

pluraliste en matière d’émancipation humaine et qui sache intégrer conflits et désaccords par 

des formes de prise de décisions consensuelles ou non (Picavet, 2011) (protection contre la 

domination, promotion des droits fondamentaux). 
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